
Prangins, le 25 septembre 2023 
 

Au Conseil Communal de Prangins 
 
 

Interpella:on 
 
 

Monsieur le Président du Conseil, Mesdames et Messieurs les Conseillers,  

En vertu de l’article 67 du conseil communal, j’ai l’honneur de proposer l’interpellation de la 
Municipalité sur le sujet suivant :  

Rappel des faits 
 
Le 6 octobre 2017, la Suisse a ra:fié l’accord de Paris. Ce faisant, elle s’est engagée à réduire 
de moi:é d’ici à 2030 ses émissions par rapport à 1990, en prenant en compte une par:e des 
réduc:ons d’émissions réalisées à l’étranger. De plus, elle a décidé de réduire ses émissions 
de gaz à effet de serre à zéro net d’ici à 2050 (cité de [1]). Le 5 novembre 2017, l’accord de 
Paris est entré en vigueur, intégrant ainsi le droit interna:onal. 
 
En juin dernier le peuple suisse a accepté par 59% [3] des votant la « Loi fédérale 
sur les objec:fs en ma:ère de protec:on du climat, sur l’innova:on et sur le renforcement de 
la sécurité énergé:que », plus communément connue sous le terme « loi climat » [2]. CeZe 
loi ancre le principe d’une Suisse neutre en carbone à l’horizon 2050, tel que men:onné plus 
haut dans le contexte de l’Accord de Paris, dans la législa:on suisse ceZe fois [4]. 
 
Enfin, les Vaudois ont, en acceptant l’ini:a:ve « Pour la protec:on du climat », fixé un principe 
cons:tu:onnel de protec:on du climat. En par:culier, l’ar:cle 52b de la cons:tu:on vaudoise 
prescrit désormais que « Dans l’exercice de leurs tâches, l’Etat et les communes veillent à la 
protec:on du climat et luZent contre le réchauffement clima:que et les dérèglements qu’il 
génère. » 
 
En conclusion, il y a désormais des obliga:ons légales non seulement interna:onales mais 
surtout na:onales et cantonales à suivre en ma:ère de protec:on du climat et de CO2, qu’il 
s’agit d’appliquer dès aujourd’hui, sachant que 2030 n’est que dans 6 ans, et 2050 dans 26. Et 
les communes, surtout vaudoises, sont cons:tu:onnellement tenues de faire leur part. 
 
Emissions de carbone à Prangins - bâ8ments 
 
La loi climat fixe par ailleurs des valeurs indica:ves pour différents secteurs (LCI, Art. 4, al. 
1),par exemple dans le secteur du bâ:ment, où les émissions doivent être réduites de 82% 
d’ici à 2040. 
 
D’après l’office fédéral de la sta:s:que, Prangins était en 2021 l’une des nombreuses 
communes dont les bâ:ments sont majoritairement chauffés au mazout [5]. D’après le site 



d’informa:on Watson [6], qui a repris les données de l’office fédéral de la sta:s:que, mais 
aussi de l’entreprise geoimpact, Prangins aurait une propor:on de 36.1% de chauffages à 
mazout. On peut déduire de ces chiffres qu’il y aurait au minimum 300 chaudières à mazout 
à Prangins, vraisemblablement bien d’avantage. D’après la même source, Prangins serait 
entourée (excepté Vich et Coinsins) de communes majoritairement chauffées au gaz naturel. 
On peut donc s’aZendre à trouver également quelques centaines de chaudières à gaz sur le 
territoire communal. 
 
Pour aZeindre les objec:fs, ces chauffages doivent être remplacés, le plus tôt le mieux. 
Cependant, même en considérant la date « dernière minute » de 2050 comme valeur cible, 
soit 26 ans, cela implique remplacer au strict minimum 20 chaudières par année, soit 520 
chaudières sur la période. Plus vraisemblablement, il faudrait doubler ce rythme de 
remplacement pour aZeindre 40 chaudières par année. 
 
Je note cependant que le rapport de ges:on de 2022 indique que seulement 4 demandes de 
subven:ons ont été adressées par la popula:on pour une par:cipa:on au remplacement 
d’une chaudière au mazout. Et le rapport de ges:on ne fait pas men:on de remplacement de 
chaudières au gaz. Sauf si de nombreuses personnes renoncent aux subven:ons (voir 
ques:ons plus bas), le rythme de remplacement actuel semble être largement insuffisant pour 
sa:sfaire aux obliga:ons légales. 
 
Connaissance des chiffres pour des poli8ques plus ciblées 
 
A notre connaissance, les chiffres montrés par le site Watson sont obtenus en recoupant 
différents documents du domaine administra:f ou public, notamment les demandes de 
permis de construire, mais surtout en exploitant le registre fédéral des bâ:ments. Les 
bâ:ments suisses sont en effet indexés dans un registre des bâ:ments, dont l’existence est 
prescrite par l’ordonnance sur le Registre fédéral des bâ:ments et des logements (ORegBL) 
[7]. Selon ceZe ordonnance, chaque bâ:ment doit être inscrit dans le registre avec certaines 
informa:ons, notamment (ORegBL, Art. 8, al. 2) le volume et le système de chauffage. 
 
A notre avis (voir ques:ons ci-dessous) il devrait être possible d’exploiter ces informa:ons 
pour iden:fier les plus grosses installa:ons et/ou les installa:ons les plus inefficaces de 
Prangins (rapport puissance/volume). Une fois ces installa:ons iden:fiées, une poli:que 
efficace de subven:on pourrait être mise en œuvre pour cibler en haute priorité le 
remplacement des installa:ons les plus gourmandes. 
 
Ques8ons à la Municipalité 
 

1. La Municipalité est-elle en mesure, tant légalement que techniquement (ressources 
en temps, notamment), de connaître le nombre de chauffages basés sur des énergies 
fossiles qui sont installés ou supprimés chaque année sur le territoire de la commune ? 

a. Si c’est le cas, la Municipalité peut-elle fournir au conseil, via le rapport de 
ges:on, pour chacune des 5 dernières années, le nombre de chauffage fossiles 
nouvellement installés, supprimés, et parmi ces derniers, le nombre qui ont 
bénéficié d’une subven:on ? 



b. Si ce n’est pas le cas, la Municipalité est invitée à décrire les obstacles auxquels 
elle fait face. 

2. La Municipalité confirme-t-elle être légalement en mesure d’iden:fier les bâ:ments 
(via le registre des bâ:ments, par exemple) sis sur le territoire communal équipés d’un 
chauffage à énergie fossile ? 

a. Si oui, a-t-elle également accès à la puissance installée ? Au volume ? Peut-elle 
fournir au conseil via le rapport de ges:on des chiffres agrégés (nombre 
d’installa:ons, puissance totale sur le nombre d’installa:on, type de bâ:ment 
– PPE, villa, loca:f, commercial) ? 

3. La Municipalité envisage-t-elle de revoir ses condi:ons d’octroi de subven:on pour 
cibler en priorité le remplacement des plus grosses installa:ons fossiles ? 

4. Parmi les installa:ons fossiles en fonc:on sur le territoire de la commune, combien 
sont propriété de la commune ? Et pour chacune de ces installa:ons, quelle est la date 
de mise en service ? 

 
 
 
Prangins, le 25 septembre 2023  
 

Sébas:en Rumley 
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